La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi cinq février deux mil seize à dix heures sept, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.

Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Benoît FAUCHEUX, Madame Isabelle GAUDRON,  Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Gérard CORNU, Madame Christine FAUQUET, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Madame Michelle RIVET, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Pierre COMMANDEUR, Madame Agnès SINSOULIER BIGOT, Monsieur NICAUD, Présidents de Commissions.
Madame Alix TERY-VERBE, Madame Tania ANDRÉ, Conseillers régionaux délégués.
Monsieur Pascal USSEGLIO, Questeur.
Sont excusés :

Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à Monsieur Mohamed MOULAY à partir de 10H30), Madame Anne LECLERCQ (pouvoir à Madame Anne BESNIER à partir de 10H30), Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à Monsieur Guillaume PELTIER à partir de 11H05), Monsieur Philippe LOISEAU (pouvoir à Madame PÉAN), Madame Mathilde PARIS (pouvoir à Monsieur CHASSIER), membres de la Commission permanente.

Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Monsieur Fabien VERDIER, Présidents de Commissions.

.
Madame Audrey ROUSSELET, Monsieur Charles GIRARDIN, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Monsieur Olivier FREZOT, Madame Fanny PIDOUX, Conseillers régionaux délégués.

Monsieur Jean-Patrick GILLE, Président de groupe.
Madame Mélanie FORTIER, Rapporteure Générale du Budget.

M. le Président.- En vous saluant et en vous accueillant, je propose que nous puissions ouvrir cette Commission permanente, la première de notre mandature.
Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Comme toujours, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je propose que Marc GRICOURT se charge de cette responsabilité pour cette première Commission permanente. Bien évidemment, cela tournera et concernera la totalité de notre assemblée, au fur et à mesure du déroulement de nos CP.

Modification de l’ordre du jour : retrait d’un rapport
M. le Président.- Le Conseil départemental du Loiret souhaitant amender la convention qui nous lie aux Conseils départementaux, le rapport 16.01.30.17 de la section tourisme, qui porte sur la convention de cession des droits de la marque Sologne, est reporté à la Commission permanente d’avril. Un travail technique et politique se poursuivra sur ce point.

Nous pouvons aborder l’ordre du jour avec l’avis des Commissions, rapporté par la présidente ou le président de la Commission. À défaut, lorsqu’ils sont empêchés, c’est la vice-présidente ou le vice-président du domaine concerné qui rapporte les travaux de la Commission, sujet par sujet.
Chaque fois, le rapporteur donne lecture de l’avis de la Commission.

Je vérifie que l’avis de notre Commission permanente est conforme et je prends, éventuellement bien évidemment, les interventions. Celles-ci devront être concises, même s’il n’y a pas de chronomètre ici, afin que nous puissions avoir un bon rythme de travail, car nos Commissions permanentes appellent souvent un nombre important de rapports. Ce n’est pas le cas aujourd’hui, mais vous le verrez à l’avenir.

Nous ouvrons avec les rapports de la Commission « Finances, Fonds européen, Personnel et Fonctionnement de l’Administration ».
1 - Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration

Rapport 16.01.01.03 - Direction des achats et des services juridiques - GIP Centr’Achats ­ Contribution financière au titre de l’année 2016 - Approbation d’une convention de mise à disposition de locaux et de moyens au GIP Centr’Achats

M. GRICOURT.- Les membres de la 1ère Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre et du groupe Front National.

M. le Président.- Y a-t-il des demandes d’intervention sur ce rapport ? Je n’en vois pas.

Même vote qu’en Commission ?
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Sur le principe évoqué, nous souhaitons vous redire notre volonté d’arriver à une mutualisation. C’était d’ailleurs parmi les engagements de la campagne des uns et des autres. Y a-t-il une perspective de mutualisation entre le groupement actuel et la centrale d'achats Approlys ? Quelle est la vision ?

Ce n’est peut-être pas l’objet ?
M. le Président.- Si, en deux mots, c’est assez simple : la Région a créé sa centrale d’achats en appelant toutes les contributions. Parallèlement, le Département du Loiret au départ, élargi ensuite à deux autres Départements, a créé la centrale d'achats Approlys.

J’ai immédiatement demandé à Monsieur DOLIGÉ, président à l’époque, que nous puissions avoir une seule structure ; cela me paraissait meilleur. Passer de 2000 à 2, c’est bien mais passer de 2 à 1, c’est tout aussi intéressant !

J’ai demandé que la Région ne soit pas sur un strapontin, selon l’expression que j’utilisais. Nous apportons beaucoup d’achats et nous devons exercer notre responsabilité. Nous souhaitions être à égalité avec les trois Départements engagés : le Loir-et-Cher, l’Eure-et-Loir et le Loiret.
J’ai réussi à convaincre le président du Loir-et-Cher qui m’a répondu que j’avais tout à fait raison dans ma demande et que nous devions faire une structure unique à égalité de droits et de devoirs.
J’ai eu la même réponse très positive et enthousiaste du président de l’Eure-et-Loir mais cela n’a pas été possible du côté du Loiret, qui voulait bien accueillir la Région mais pas comme membre fondateur. Or, je ne peux pas confier les achats de la Région à une structure qui les assurerait pour nous, sans que nous ayons un droit d’action à égalité.

Depuis, la structure de la centrale d'achats Approlys s’est élargie aux autres Départements. J’ai fait valoir ma demande auprès des nouveaux membres. J’ai réitéré, en ce début de mandat, au nouveau président du Conseil départemental du Loiret Hugues SAURY la disponibilité de la Région mais cela ne peut pas être une fusion-absorption.

Par exemple pour le gaz, chaque centrale a travaillé dans des domaines particuliers. Nous apportons beaucoup pour l’achat du gaz, qui peut intéresser les collèges et les bâtiments départementaux, puisque nous avons négocié dans des conditions qui nous ont amenés à gagner 30 % sur le prix. Nos lycées en bénéficient à présent, comme nous-mêmes.

Cela ne peut pas être une fusion : la Région entre dans la centrale d'achats Approlys et regarde ce qu’il se passe !

Nous devons configurer ensemble – c’est la proposition que je porte – une nouvelle structure dans laquelle nous serons à égalité de droits et de devoirs. Nous y travaillerons. Politiquement, vous disiez l’autre jour que vous pouviez être force de proposition dans ce domaine : soyons ensemble et nous donnerons de l’action publique un visage dynamique.

M. PELTIER.- Monsieur le Président, nous soutiendrons cette initiative, dans un esprit gagnant-gagnant entre les collectivités afin que ce soit équilibré.

M. le Président.- Cela ne peut pas être Centr’Achats qui entre dans la centrale d'achats Approlys et qui disparaît, cela doit être une structure nouvelle qui fusionne vraiment les deux. Ce n’est pas très compliqué, ce sont des GIP, cela se fait assez simplement. On peut y aller dès lors qu’il y a une volonté politique.

J’espère que la nouvelle période qui s’ouvre devant nous, les collectivités ayant été renouvelées de fraîche date les unes et les autres, nous permettra de faire cela rapidement.

M. CORNU.- Les six Départements.

M. le Président.- Nous représentons quelque chose d’important et des gains. Il n’y a pas la presse ici mais, chaque fois que nous parlons de cela, les gens craignent que nous allions vers des achats qui excluent les petits, donc les locaux. Ce n’est absolument pas cela, nous l’avons prouvé dans notre mise en œuvre : nous avons réalisé un travail avec les producteurs et je crois que la centrale d'achats Approlys fait le même, donc ce n’est absolument pas une exclusion de la capacité des locaux à produire. Cela les invite à se regrouper.

Mme GREFF.- Très bien !
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Je voulais intervenir rapidement mais vous avez répondu en partie à la remarque que je voulais faire qui avait d’ailleurs été partagée en Commission par un de nos collègues de l’Union de la Droite et du Centre, au sujet de ce risque, à partir du moment où l’on passe par des centrales d’achats, d’aboutir à des formes de marchés qui risqueraient d’exclure les petits producteurs et les producteurs locaux. Si l’on arrive à des volumes importants, les règles des marchés publics sont telles que les dispositifs d’appels d’offres sont différents et les petites structures ne peuvent pas forcément y répondre.

Vous avez répondu à l’instant. En Commission, on nous a expliqué que les collectivités passaient les marchés mais, dans la mesure où le GIP passe des conventions-cadre, il faut tout de même faire attention. Il faut un équilibre.

Je suis conscient de tout cela.

M. le Président.- Je pense à un exemple précis qui touche à des sujets que nous avons abordés hier s’agissant de la problématique de la production agricole de proximité. Nous avons mis en place, avec Centr’Achats comme bras armé, des rencontres entre la commande publique de la restauration, qui joue en fonction du Code des marchés, et les producteurs. De plus, nous sommes en train de mettre en place un dispositif qui permettra aux producteurs de voir de quelle manière se positionner collectivement afin de répondre à des marchés un peu plus importants et aux acheteurs publics que sont les lycées d’étudier comment apporter, dans le cadre de la légalité, des éléments de consultation donnant toutes leurs chances aux producteurs locaux.

Cela doit être intégré à notre matrice : nous n’avons pas uniquement la performance d’achat, nous avons la performance locale. C’est peut-être un peu délicat pour remplacer les Clio des services, parce que cela passe par l’UGAP, etc., mais dans beaucoup de domaines, nous pouvons et devons le faire. Nous avons la volonté pour cela.

M. CHASSIER.- Vous avez répondu un peu sur cette question. Pour le reste, nous ne sommes pas contre le fait de mettre à la disposition de Centr’Achats un local de 10 mètres carrés où il sera peut-être difficile de mettre deux bureaux, deux chaises visiteurs et deux fauteuils de travail ! C’est un peu difficile mais nous y arriverons.

M. le Président.- Ce ne seront pas de grands fauteuils !
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention des groupes Union de la Droite et du Centre et Front National)

Rapport 16.01.01.31 - Direction de la communication et de la presse - Assises internationales du journalisme et de la presse - Attribution d’une subvention et approbation d’une convention

M. GRICOURT.- La subvention est de 50 000 euros. Ces assises se tiennent en Indre-et-Loire au mois de mars prochain.

Il y a eu un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport par les membres de la 1ère Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.34.26 - Direction Europe et partenariats - PO FEDER FSE Centre-Val de Loire 2014/2020 - Approbation de l’appel à projets « Méthanisation »

M. GRICOURT.- Il y a eu un avis favorable à l’unanimité des membres de la 1ère Commission, comme de ceux de la 5ème Commission.

M. le Président.- Cet appel à projets est important. Je rappelle que nous avons, dans le début du précédent mandat, obtenu des disponibilités financières importantes de la Banque Européenne d’Investissement pour soutenir de tels projets, que deux grandes banques régionales se sont associées à cela (Caisse d’Épargne et Crédit Agricole) et que le rythme de réalisation, au regard de divers process administratifs, n’est pas à la hauteur de nos ambitions. Tout ce qui peut relancer la dynamique est intéressant.

Même vote ?
Je vous en prie, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Simplement une observation : nous avons approuvé cet appel à projets mais il faudrait être attentif à son suivi. Dans ce genre de processus, un problème est délicat : celui de trouver le point d’équilibre entre la taille critique d’une installation pour qu’elle soit économiquement rentable et l’approvisionnement. Il faut trouver la matière pour la méthanisation.

Je sais que cela a posé des difficultés et que l’on a parfois du mal à trouver la bonne taille. Certains projets n’ont pas été pris en compte jusqu’ici : soit le projet était trop important mais on n’avait pas la matière qui justifiait son fonctionnement, soit on avait des unités trop petites. Ce sera dans le suivi du projet mais il faudra y être attentif.

M. le Président.- Ce sont des écosystèmes très complexes.

J’ai suivi de très près la première unité mise en place dans notre région à Saint-Germain-des-Prés dans le Loiret, avec un grand GAEC d’élevage de porcs, de bovins-viande, etc., qui a trouvé en complément les productions et les déchets de betteraves rouges de l’Orléanais. Là, ils ont une équation gagnante et productive, avec beaucoup de technicité.

Il y a une personne à temps plein sur cette unité de production de méthanisation pour parvenir à en tirer un équilibre très complexe.

Il faudra très certainement que les producteurs croisent et mettent en complémentarité leurs potentiels pour produire.

Nous avons également de belles réalisations, comme celle de Beauval, que chacun connaît ici. C’est le premier parc zoologique à avoir créé cette unité.
Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Très rapidement, ce n’est pas pour lancer un nouveau débat avec mon collègue Charles FOURNIER.

Concernant les normes, je voudrais que l’on puisse alerter le législateur français. Sur le terrain, on a parfois une désaffection vis-à-vis de la construction européenne, parfois d’ailleurs infondée, sur la surtransposition dans le droit français de normes européennes.
Entre une entité de méthanisation en Bavière et une autre en Sologne – nous avons plusieurs projets en cours – des experts trouvent parfois des écarts allant de 20 000 à 25 000 euros, compte tenu de normes supplémentaires en France par rapport à nos voisins européens.

Il faudrait que nous ayons collectivement, même si ce n’est pas dans la compétence régionale, un devoir d’alerte afin d’éclairer nos concitoyens sur le droit européen, sur le principe des normes. Elles peuvent être positives dans certains cas, je ne suis pas un opposé au principe des normes, mais je dis attention à une surtransposition qui abîme parfois le lien entre nos concitoyens et l’idéal européen.

Cet exemple d’avenir que sont les entités de méthanisation peut être l’occasion de les éclairer en alertant le législateur sur cette question.

M. le Président.- Tout à fait, les Allemands ont deux avantages compétitifs : l’origine est difficile à déceler, mais ils ont une mise en œuvre des normes moins formelle et ils ont des unités de production d’élevage d’une taille tellement supérieure que, assez naturellement, ils trouvent rassemblée en un seul lieu une matière à transformer.

Je me souviens que j’avais eu un chiffre : nous étions l’une des premières régions à créer, etc., et nous mettions en place la première unité alors que 1 500 d’entre elles fonctionnaient déjà en Allemagne. Les échelles n’ont rien à voir.

Mme GREFF.- Ils ont moins de normes.

M. le Président.- Nous en avons terminé sur ces rapports.

Je vous propose de passer directement à ceux de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » parce que Madame MUNSCH-MASSET et Madame LECLERCQ vont partir pour un Forum de l’orientation à Blois. Nous allons inverser l’ordre des rapports pour qu’elles puissent ensuite se rendre à ces autres obligations.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

3 - Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales

Rapport 16.01.11.24 - Direction des lycées et de l’action éducative - Restructuration et extension des ateliers bois au Lycée George Sand à la Châtre (36) - Désignation de l’attributaire du marché de maîtrise d’œuvre

Mme COCHARD.- Les membres de la 3ème Commission ont émis un avis favorable, avec une non-participation au vote du groupe Front National sur ce rapport.

M. le Président.- Même vote ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, ce sera l’une des dernières fois : nous avions coutume lors de la dernière mandature de ne pas participer au vote, dans la mesure où nous n’étions pas représentés à la Commission d’appel d’offres. Comme il s’agit d’une décision prise précédemment, nous maintenons cette non-participation.

Bien évidemment, nous changerons notre vote prochainement.

M. le Président.- Je précise que c’est un superbe projet. Il prend place dans un lycée qui bénéficie actuellement de la construction de son gymnase, que nous avons engagée. Les travaux avancent bien. Les ateliers datent d’une quarantaine d’années et nécessitaient cette restructuration.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote du groupe Front National)
Rapport 16.01.11.25 - Direction des lycées et de l’action éducative - Fonctionnement des établissements du second degré - Dotations et subventions de fonctionnement des lycées privés - Forfait d’externat des établissements privés de la Région Centre-Val de Loire, taux et forfait d’externat 2016, part matériel - Forfait externat des établissements privés de la Région Centre-Val de Loire, part personnel

Mme COCHARD.- Les membres de la 3ème Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé avec les rapports de cette Commission.

Nous reprenons dans l’ordre avec ceux de la 2ème Commission.

2 - Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de technologie

Mme RIVET.- En préambule, je souhaite remercier les services de la Région qui nous ont fait une très belle présentation des différentes politiques économiques. C’est fort utile pour les nouveaux et même pour les anciens.

Rapport 16.01.31.14 - Direction générale de la formation, de la recherche, de l’économie et de l’emploi - Création et reprise, développement et adaptation des entreprises industrielles, de services et artisanales - Modifications de conventions - Désaffectations - Approbation des avenants

Mme RIVET.- Les membres de la 2ème Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.31.15 - Direction générale de la formation, de la recherche, de l’économie et de l’emploi - Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services - Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services - Aides aux entreprises - Modifications des délibérations suivantes :

- CPR du 17/10/2014 n° 14.09.31.80

- CPR du 07/12/2012 n° 12.11.31.79

- CPR du 07/11/2014 n° 14.10.31.48

- CPR du 13/04/2012 n° 12.04.31.76

- CPR du 06/12/2013 n° 13.11.31.64

- CPR du 08/11/2013 n° 13.10.31.75

- APR des 17-18/10/2013 n° 13.05.08

- CPR du 17/05/2013 n° 13.05.31.83

- CPR du 05/12/2014 n° 14.11.31.27

- CPR du 19/09/2014 n° 14.08.31.35

- CPR du 16/10/2015 n° 15.09.31.54

- CPR du 16/10/2015 n° 15.09.31.91

- CPR du 06/12/2013 n° 13.11.31.64

Mme RIVET.- Les membres de la 2ème Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport avec demande de votes séparés : abstention du groupe écologiste sur le dossier Mécachrome France SAS et abstention du groupe Front National sur les dossiers Mécachrome France SAS, Ingencys et Vitagenic.

Pour le groupe écologiste, il s’agissait du même vote qui avait été fait lors de la présentation du dossier, puisque là, il s’agit d’avenants.

M. le Président.- Même vote ?
Monsieur CHASSIER, je vous en prie.

M. CHASSIER.- Je souhaite dire un mot, en particulier sur le dossier Mécachrome.

Il s’agit d’une belle entreprise qui a su parfaitement s’adapter au marché. Avant, elle était spécialisée dans la sous-traitance automobile, avec les aléas que l’on connaît dans ce secteur. Elle s’est développée très fortement dans l’aéronautique et dans la mécanique de précision avec de la haute technologie. C’est à la fois du développement et de l’innovation.

Évidemment, nous ne pouvons que soutenir ce genre de projet.

La remarque que nous faisons est au sujet de l’utilisation de travailleurs détachés par cette entreprise. On nous a informés de cette situation, en particulier sur le site d’Aubigny où elle est installée. Nous aurions aimé que, dans le cadre de l’aide que la Région accorde, une clause précise qu’elle n’ait pas recours aux travailleurs détachés.
M. le Président.- Cela vaut de manière générale, Monsieur CHASSIER, et nous y sommes très attentifs.

On ne peut pas avoir des acteurs économiques qui, à juste titre, demandent un environnement porteur, de soutien, etc., et qui, par des choix, affaiblissent la dynamique sociale qui doit accompagner la dynamique économique.
Monsieur FOURNIÉ ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Monsieur CHASSIER, sur le site d’Aubigny, il y a aussi une belle production, de très haute précision, de moteurs de Formule 1. C’est pour mes amis écologistes !
Il y a eu des recrutements de travailleurs de l’Est mais nous travaillons maintenant avec la CCI et l’UIMM afin de former des personnes directement sur site ou à Bourges, avec un transport. Je parle sous couvert de Laurence RENIER puisque nous travaillons sur ce dossier. Nous ne voulons pas que Mécachrome puisse se dire que personne ne veut venir à Aubigny et cela permet de pérenniser ce site. À un moment, il a été impacté par une délocalisation mais, suite au travail réalisé avec la CCI, l’UIMM, Mécachrome et toutes les collectivités locales et territoriales, nous réussissons à former des personnels qualifiés et à travailler à une réorganisation du temps de travail sur le site.

Nous sommes en train de travailler avec Mécachrome et l’entreprise voisine, qui s’appelle Wilo, sur le fait qu’un opérateur d’usinage très qualifié ne travaille sur sa machine que 30 à 35 % du temps. Le reste du temps, le travail peut-être effectué par une personne moins qualifiée et il peut aller sur une autre machine. Nous travaillons sur une réorganisation du temps de travail dans l’entreprise par rapport à ces emplois.

M. le Président.- Sans entrer dans le détail, j’ai toujours été étonné, en particulier à Aubigny, par le fait que Wilo disait : « Nous n’avons pas de problèmes majeurs pour trouver des professionnels de haut niveau qualifiés. » Pour Mécachrome, ce sujet se présentait.

En tous les cas, nos aides doivent être pour le développement économique, et il y en a besoin, mais à impact social positif. Sans quoi, nous ne sommes pas à la hauteur de nos responsabilités. Par conséquent, nous sommes très attentifs à cela.

M. PELTIER.- C’est une question plus pour nous éclairer, afin que nous comprenions bien les choses, et rappeler notre position.

Nous sommes très attentifs aux dégâts occasionnés depuis longtemps et, entre autres, depuis 2005 par ce que nous avions appelé à l’époque la directive Bolkenstein, dite du « plombier polonais », qui a été repensée ici ou là. Elle est maintenant retravaillée à travers les travailleurs détachés.

Notre position n’est absolument pas celle d’une vision ultralibérale qui donnerait une prime à un dumping social et fiscal dangereux pour l’ensemble des peuples et des travailleurs européens. Nous combattrons tout ce qui ressemblerait à cette vision.

Je me réjouis donc de savoir qu’il y a ce type de clause, mais comment fonctionne-t-elle ? Comment est-elle attachée aux subventions attribuées ? Quels sont nos moyens, en lien avec les services de l’État, pour intervenir et contrôler ? Pouvons-nous faire collectivement plus et mieux ?
Je souhaiterais avoir une précision.

M. le Président.- La Commission des aides économiques se tient sous l’autorité du vice-président chargé de l’économie. Elle analyse les dossiers, propose des attributions, et ce, avec des critères sociaux et environnementaux.

Je vous proposerai, prochainement d’ailleurs, d’ajouter un critère qui sera non pas un couperet mais une attention portée à la place de l’apprentissage dans l’entreprise qui sollicite une aide.

Lorsque nous avons des interrogations, ce qui s’est produit au-delà de la présentation que l’entreprise faisait à travers son dossier, nos techniciens connaissent les entreprises et apportent des éléments. De plus, nous allons en direction des services de l’État pour avoir des précisions sur la situation.

Madame MIALOT occupait ici cette fonction mais c’est aujourd’hui Harold HUWART. Je me souviens de compléments d’information parvenus à nos services et qui avaient justifié que nous infléchissions notre décision. Il faut être très attentif ; nous ne pouvons pas mettre sur la place publique systématiquement la réalité économique et sociale d’une entreprise qui vient chercher une aide – ce serait contreproductif sur le plan économique – mais à notre niveau, il peut y avoir des questionnements politiques légitimes. Nous devons faire ce travail, en n’étant jamais sûr de tenir à 100 % parce que des éléments peuvent apparaître. En tout cas, la vigilance la plus grande est de rigueur en la matière.

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, un petit complément.

Je remercie Monsieur FOURNIÉ pour les précisions qu’il a apportées mais qui évoquent l’une des difficultés des petites villes et villes moyennes qui est l’attractivité.
On nous dit que des jeunes qualifiés n’ont pas forcément envie d’aller à Aubigny-sur-Nère ou dans certaines petites villes, voire des villes moyennes, mais il y a beaucoup d’animation et l’on peut y jouer de la cornemuse !
Nous devons être attentifs à la problématique de l’attractivité du monde rural en général, afin que des jeunes aient envie de s’installer dans ces territoires.

M. le Président.- Monsieur FOURNIÉ ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Je désire apporter un complément : un travail est réalisé sur les déplacements et le logement. Un projet est porté par la Ville d’Aubigny et sera financé par le Pays dans le cadre de logements pour les jeunes. Il faut prendre l’ensemble de la problématique et nous y travaillons.

M. le Président.- Et la formation : vous savez que nous avions aidé la mise en place d’une antenne de CFA pour la formation aux métiers de la métallurgie ; c’était d’ailleurs centralement l’entreprise qui était porteuse du projet. Cela n’a pas fonctionné. Nous avons retiré cela mais laissé de la formation, puisque ce sont désormais des formations sanitaires adaptées au territoire.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec abstention du groupe Ecologiste sur le dossier Mécachrome France SAS et abstention du groupe Front National sur les dossiers Mécachrome France SAS, Ingencys et Vitagenic)

Rapport 16.01.31.09 - Direction de l’artisanat et de l’économie solidaire - CAP’Asso - Modification des délibérations :

- CPR n° 13.08.31.90 du 13 septembre 2013

- CPR n° 14.01.31.42 du 17 janvier 2014

- CPR n° 14.08.31.45 du 19 septembre 2014

- CPR n° 15.02.31.37 du 20 février 2015

- CPR n° 15.06.31.81 du 19 juin 2015

- CPR n° 15.07.31.41 du 3 juillet 2015

- CPR n° 15.10.31.67 du 19 novembre 2015

Approbation d’avenants

Mme RIVET.- Les membres de la 7ème Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité ; les membres de la 2ème Commission ont émis un avis favorable, avec une abstention du groupe Front National.

M. le Président.- Je prends le vote.

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Nous allons préciser notre vote.

Dans la précédente mandature, et depuis un certain temps, nous avions l’habitude de ne pas participer au vote sur les dossiers de CAP’Asso en général, et ce, pour une remarque que nous maintenons et que nous avons faite hier en séance plénière. C’est le fait que ce dossier CAP’Asso, à notre sens, devrait être rattaché maintenant à la Commission qui s’occupe de sport, culture, etc. C’est la 7ème Commission. 75 à 80 % des dossiers traités dans le cadre de CAP’Asso relèvent de cette Commission et non du développement économique.

On le voit d’ailleurs à travers ces décisions modificatives d’aujourd’hui qui vont toutes dans le même sens, à savoir des modifications à la baisse.

On dit qu’il y a une demande mais je suis aussi de l’autre côté, dans le monde associatif, en tant que président de ligue dans le milieu sportif. On évoquait cela hier. On incite fortement les associations, les comités départementaux et les ligues à embaucher. On nous relance pour nous demander d’embaucher du personnel.

On s’aperçoit, à travers tous ces dispositifs, que des associations, qui étaient à plus de huit emplois, redescendent à un peu moins de cinq. Cela veut dire qu’elles sont obligées de réduire la voilure parce que les financements d’autres collectivités sont également à la baisse. Il faut être prudent.

Nous considérons qu’un grand nombre de ces dossiers relèvent d’emplois aidés, alors que l’idée du dispositif au départ était d’aider les associations à mettre en place un emploi qui deviendrait pérenne et serait viable. On s’aperçoit que ce n’est pas le cas quand on arrive à non pas un mais deux ou trois renouvellements. Y aura-t-il un jour un quatrième renouvellement ? On en arrive à 12 ou 15 ans : ce sont des emplois qui deviennent subventionnés de façon permanente.

Pour nous, d’une part, ce n’est pas du développement économique et, d’autre part, ce n’est pas viable.

Sur les dossiers qui nous sont présentés, nous demanderons un vote séparé. Nous approuverons les dossiers, à l’exception de L’Intention Publique et de El Qantara.

M. le Président.- Nous prenons votre position.
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Même si nous sommes manifestement à l’époque de la mode des droits ou devoirs d’inventaire, je ne le ferai pas pour le groupe d’Opposition de la mandature précédente.

La position de notre groupe concernant CAP’Asso est de soutenir la politique régionale au service des associations car nous considérons que, pour beaucoup de raisons, dans les territoires, dans l’équilibre des territoires, dans la nécessité d’accompagner toutes celles et ceux qui ont des idées et qui portent des convictions au service de nos territoires, c’est indispensable.

Nous serons vigilants quant au critère de transparence, dossier par dossier et thème par thème, mais nous soutiendrons le principe même de CAP’Asso et du soutien au secteur associatif. Nous vous accompagnerons sur ce sujet.

M. le Président.- Merci.

Madame LINGUET ?
Mme LINGUET.- Vous allez dire que je me spécialise dans le détail ! C’est une simple demande d’explication concernant la Compagnie Interligne. Partout, il y a baisse d’ETP et de l’aide attribuée, sauf pour elle. Y a-t-il baisse d’ETP ?

Est-on suffisamment dans le détail pour avoir la réponse ?
M. le Président.- Aucune question n’est illégitime.

N’ayant pas là les éléments pour vous répondre – cela a été examiné en Commission –, je vous propose de vous apporter les éléments précis à ce sujet, afin de savoir pourquoi cette association bénéficie d’une aide à la hauteur indiquée.
Nous vous donnerons l’information, Madame LINGUET. Nous approfondirons le sujet avec les services.
M. Charles FOURNIER.- Je voulais juste réagir sur les propos de Monsieur CHASSIER parlant de la volonté de séparer l’économie sociale et solidaire de l’économie.

Je ne partage pas votre point de vue : les associations participent du développement économique et de l’emploi dans les territoires. Elles ont une contribution importante dans notre région, particulièrement dans les territoires ruraux que vous ne cessez de défendre. Elles y jouent un rôle essentiel.

Je l’ai dit hier en session et je ne comprends pas votre positionnement. Il me semble que l’économie sociale et solidaire fait partie pleinement et entièrement de l’économie.

M. le Président.- Monsieur HUWART, sur ce point ?
M. HUWART.- J’ajouterai que nous avons un mode de fonctionnement avec une double saisine qui permet à la fois d’aborder les aspects thématiques et, dans le cadre du développement économique, les aspects purement économiques puisque l’on considère que c’est de l’emploi. Cela a été dit par son importance dans l’économie régionale.

En termes de garantie de transparence, nous avons un équilibre, un processus un peu plus lourd que pour les autres sujets mais qui est une garantie de transparence. Jusqu’à nouvel ordre, il y a matière, dans ce fonctionnement, à apporter des réponses à tout le monde.

M. le Président.- Nous prenons le vote.

M. CHASSIER.- Vote contre sur les deux dossiers.

Mme RIVET.- J’ajoute que, dans ce rapport, ce ne sont que des modifications, donc dossier par dossier, les explications sont différentes. Ce sont des ajustements et cela explique la raison pour laquelle vous avez quelques baisses.

M. CHASSIER.- En fin de la dernière mandature, il a été engagé des montants extrêmement importants : 5,5 millions d’euros sur des autorisations d’engagement. Cela signifie que, lorsque nous allons examiner le budget 2016, certaines dépenses du budget de CAP’Asso seront pré-affectées.

J’aimerais savoir de quelle manière cela va se passer exactement pour toutes ces associations qui ont reçu des crédits pour CAP’Asso mais sous forme d’AE pour le moment. Dans le cadre des AE, il va falloir régulariser sous forme de crédits de paiement en 2016.

M. le Président.- Là comme ailleurs, des autorisations d’engagement ou des autorisations de programme génèrent des CP dans un rythme de calendrier qu’il nous appartient de prévoir et de maîtriser. C’est ce qui est fait.

Certes, vous vous souvenez du nombre supérieur à la moyenne observée les années précédentes sur les trois dernières CP mais, lorsque l’on prend ce type d’engagement, ce n’est pas à faire au mois de janvier ni au mois de février. Par conséquent, nous aurons les crédits de paiement qui correspondront à ces autorisations d’engagement.

Il semble que, sur l’année, nous soyons dans un budget qui s’exercera dans les mêmes conditions que les années précédentes.

M. CHASSIER.- Donc, il y aura moins d’actions nouvelles ?

M. le Président.- Les actions nouvelles ont été votées, Monsieur CHASSIER.

M. CHASSIER.- Par anticipation ?

M. le Président.- Non, elles ont été votées.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Front National concernant les dossiers de « L’Intention Publique » et de « El Qantara »)

Rapport 16.01.31.10 - Direction de l’artisanat et de l’économie solidaire - Développement et adaptation des entreprises artisanales - Approbation de l’avenant à la convention de Chambres Départementales de Métiers et de l’Artisanat d’Indre-et-Loire pour la mise en œuvre des programmes sectoriels 2015 - Modification de délibérations antérieures

Mme RIVET.- Unanimité de la 2ème Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.31.18 - Direction de l’agriculture et de la forêt – CAP’Filières - Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP’Filières - Approbation de conventions et d’avenants - Modification de délibérations antérieures

Mme RIVET.- Unanimité de la 2ème Commission.

M. le Président.- Je vous en prie ?
Mme LINGUET.- Vous allez dire que je persiste et signe dans les détails !
Je vois que des subventions vont vers le 79 et le 49. S’agit-il de partenariats ? À ma connaissance, ils ne sont pas dans la région.

M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Je peux répondre parce qu’il s’agit du CAP’Ovins. Il n’existe qu’un groupement de producteurs ovins sur le territoire régional. Or, ces groupements de producteurs interviennent dans notre région et redistribuent aux bénéficiaires de notre région les subventions que nous attribuons.

Mme LINGUET.- Merci.

M. le Président.- Les informations ont été portées à votre connaissance sur ces attributions à nos CAP’Filières, qui sont de beaux outils, je crois, appréciés par les éleveurs et les agriculteurs, et mis en place par la concertation avec l’ensemble des professionnels.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.31.19 - Direction de l’agriculture et de la forêt - Développement de l’agriculture biologique - Certifications biologiques- Attribution de subventions

Mme RIVET.- Unanimité de la 2ème Commission.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, puisque nous évoquions hier la simplification des procédures, je ferai une remarque, que j’avais déjà faite lors de la précédente mandature : nous votons l’individualisation des aides, mais j’avais suggéré, dans la procédure, puisque nous avons affaire à un organisme de certification, de simplifier le fonctionnement à partir du moment où, par convention avec la Région, cet organisme ne fasse payer à l’agriculteur que le différentiel et que la Région abonde pour la part de la subvention régionale, ce qui éviterait de gérer autant de mandatements individuels.

Il m’avait été répondu à l’époque par Madame MIALOT qu’en procédant ainsi, on ne verrait plus l’action de la Région. Cependant, je crois que l’on peut la voir quand même. Il suffit que la convention le précise et que, dans ce dispositif d’aides, il soit bien indiqué, lorsque l’agriculteur reçoit sa quote-part de l’organisme de certification, que la Région a apporté telle somme. On peut le formaliser d’une certaine façon, mais on aurait là une simplification et une économie.

M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Monsieur le Président, je ne suis pas sûre que cela simplifie.

Je vous rappelle que cette aide est versée pendant quatre années. Les organismes certificateurs ne sont pas très nombreux et gèrent un nombre très important de dossiers. Ils risqueraient de faire payer à la Région le fait d’assurer cette gestion. Il paraît beaucoup plus simple de verser aux agriculteurs.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.31.20 - Direction de l’agriculture et de la forêt - Promotion des produits agricoles et de l’agriculture régionale - Attribution de subventions à la Chambre régionale d’Agriculture du Centre et au Criel Centre Caprin pour le Salon international de l’agriculture

Mme RIVET.- Unanimité de la 2ème Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, Madame RIVET, pour ces rapports.

4 - Aménagement du territoire, Numérique, Politique de la ville et Développement rural

Rapport 16.01.26.04 - Direction de l’aménagement du territoire - Logement des jeunes ­ Attribution de subvention au titre de l’intermédiation locative

M. ROULLET.- Pour la 4ème Commission, c’est un avis favorable, avec une abstention du groupe Front National sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Ce sera un vote positif.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.26.05 - Direction de l’aménagement du territoire - CPER 2007-2014 - Annulation d’une subvention (modification de la délibération n° 13.10.26.105 du 8/11/2013) - CPER 2015-2020 : volet territorial - Attribution de subvention

M. ROULLET.- Avis favorable unanime de la 4ème Commission.

Mme LINGUET.- Par rapport à la MSP, je me demande pourquoi l’abondement est moindre au titre du CPER et supérieur au niveau du contrat d’Agglo.

Sur le principe, si c’est le contrat d’Agglo, je considère que l’on défavorise un peu le territoire, si la santé est réellement une priorité. C’est le type de question que je me pose.

De plus, comment pourrait-on mobiliser le fonds FEADER là-dessus, si je regarde le tableau ?

M. le Président.- Concernant ce dossier, pour le Contrat de Plan État-Région passé comme pour l’actuel, la Région est allée au maximum afin d’obtenir en contrepoids le maximum d’intervention de l’État. Il s’agit de 8 millions d’euros et de 8 millions d’euros de part et d’autre pour l’actuel contrat. Lorsque nous avons obtenu cela de l’État, ce qui était important, et pris l’engagement de cette parité, nous avons observé que des dossiers nécessitaient des abondements complémentaires pour arriver en gros – retenez ce chiffre – à 50 % du financement apporté par Europe/État/Région et surtout État/Région.

Lorsque nous ne sommes pas à 50 % des projets par cela et que l’équilibre économique de l’opération nécessite ces 50 %, nous appelons en complément nos contrats territoriaux. Ce peut être les contrats d’Agglomération ou les contrats de Pays.

Vous le disiez pour les territoires défavorisés, c’est surtout un gros plus pour le territoire.

C’est vrai de l’Agglomération orléanaise avec l’Argonne et ce sera vrai également de sa part avec La Source mais, très globalement, les Intercommunalités se félicitent de l’intervention de la Région dans ces affaires. C’est à la limite de ses compétences, on peut le dire. C’est une compétence d’aménagement du territoire, nous ne sommes absolument pas en compétence sur la santé mais, sous l’angle de l’aménagement du territoire, il est excessivement précieux et essentiel que ces maisons de santé puissent inverser la tendance extrêmement difficile et préoccupante de la désertification médicale.

Nous sommes pragmatiques en la matière. Nous sommes allés chercher l’État au maximum, nous mobilisons les moyens de l’Europe de manière marginale, nous engageons la Région en contrepartie de l’État car nous avons obtenu de sa part tout ce qu’il était possible. Ensuite, nous avons ces contractualisations avec les territoires en disant que la Région peut compléter dans le cadre des contrats d’Agglomération et de Pays.

Mme LINGUET.- Pourquoi mobiliser les fonds européens de manière marginale ?

M. le Président.- Nous les avons également mobilisés au maximum. Sur des sujets de cette nature, regardez les fonds européens de la présente période, vous ne verrez pas beaucoup de Régions qui en bénéficient pour des maisons de santé pluridisciplinaires. Je crois que nous sommes en position unique dans ce domaine. C’est parce que nous avions obtenu que l’État y aille fortement.

Mme LINGUET.- Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.01.26.23 - Direction de l’aménagement du territoire - Convention Région/Département de l’Indre - Approbation de l’avenant à la convention de mise en œuvre d’un Programme d’Intérêt Général (PIG) relatif à l’adaptabilité et la mise aux normes de logements privés occupés par des personnes âgées ou handicapées - Communication des aides attribuées en 2015

M. ROULLET.- C’est la communication des aides attribuées tout au long de l’année 2015.

Nous avons un avis favorable de la 4ème Commission, avec une abstention du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.26.28 - Direction de l’aménagement du territoire – « ID en Campagne » ­ Attribution de subventions - Sélection d’initiatives

M. ROULLET.- Les membres de la 4ème Commission ont émis un avis favorable, avec une abstention du groupe Front National sur le point II-2) « Attribution de subventions pour l’animation de démarches de GPECT » ; les membres de la 2ème et de la 9ème Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Pour nous, ce sera une abstention.

Nous avons déjà beaucoup parlé de ce dispositif « ID en Campagne », qui répond parfois à des besoins mais, globalement, c’est une petite marge que l’on laisse à l’intérieur des contrats qui étaient autrefois les contrats de Pays et qui sont à présent les contrats régionaux de solidarité territoriale. Je parlais même d’enveloppe fongible mais vous m’avez répondu que ce n’était pas tout à fait cela. En réalité, cela permet de répondre à des demandes qui ne correspondent pas aux politiques prévues dans les grands dispositifs de la Région.

Si c’est de l’initiative locale, on devrait revoir cela dans le dispositif, de manière que ce soient les collectivités qui en aient l’initiative et que l’on décale sans retirer dans l’enveloppe, qu’on leur laisse la main sans que la Région intervienne. Nous intervenons dans beaucoup de dossiers qui n’apparaissent pas pertinents.

Nous avons une initiative du genre : « mise en œuvre d’un programme innovant d’affirmation de soi autour de la pratique artistique dans le cadre d’un parcours d’insertion sociale et professionnelle ». C’est un exemple, il y en a d’autres. Cela ne nous paraît pas tout à fait pertinent.

Nous avons eu souvent des exemples de ce type, à la fois sur la méthode et sur le fond de certains dossiers.

Nous ne sommes pas convaincus et nous préférons nous abstenir.

M. le Président.- Un élément d’explication de la part de Monsieur FOURNIER ?
M. Charles FOURNIER.- Je vous invite à regarder la diversité des projets soutenus. Ce rapport en est un bon exemple. On voit la montée en puissance de ce dispositif.

Il a plusieurs vertus.

L’une des premières est de pousser à la coopération dans les territoires. Vous remarquerez que, assez systématiquement, les collectivités sont partenaires et s’impliquent dans ces dispositifs, ou les chambres consulaires.
Par ailleurs, une autre vertu mérite que nous engagions un travail de réflexion : c’est un dispositif révélateur de besoins, de sujets qui prennent de l’ampleur un peu partout dans le territoire régional.

La GPECT, que vous ne souhaitez pas soutenir, en est un bon exemple.

À peu près partout dans notre région, des porteurs de projet, des collectivités, des acteurs s’engagent dans des démarches de GPECT. Nous avons donc essayé de formaliser une règle pour les soutenir.
Cela vient parfois interpeller nos autres collectivités publiques et il faut faire un travail de capitalisation pour voir de quelle façon les revisiter.
Ce rapport montre la diversité et nos cadres ne prévoient pas tout. En ce sens, je trouve que ce n’est absolument pas une enveloppe fongible ; elle soutient une expérimentation et, en même temps, est révélatrice des besoins des territoires ruraux en particulier.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, malgré la très grande confiance que j’ai dans les élus que nous sommes et dans nos services, on voit bien la patte locale dans les intitulés. Les sujets soulevés partent véritablement du terrain et sont en totale articulation avec des réalités hyperlocales. Il ne s’agit pas de tout soutenir. Des sujets peuvent trouver leur place dans des politiques par ailleurs de la Région ou d’autres collectivités. Pour autant, il s’agit de soutenir de l’émergence.

Je vous précise de nouveau que nous avons fait évoluer notre règlement de telle manière que la mise en place opérationnelle, y compris par de l’investissement, des projets initiés par ces « ID en Campagne » est désormais prise en compte à hauteur de 50 % de l’enveloppe.

Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Pour illustrer, permettez-moi de parler d’une « ID en Campagne » qui a été retenue là et qui me tient particulièrement à cœur puisqu’elle est dans mon territoire : c’est celle qui concerne le centre de formation CPI Bussière.

Vous savez que le Saint-Amandois est une zone comprenant traditionnellement de l’imprimerie. Cette dernière a évolué au prix de plans sociaux drastiques qui ont beaucoup affecté le Saint-Amandois.

Bussière vient de licencier pour mettre en place de l’imprimerie numérique sur le Saint-Amandois et nous avons convaincu Bussière d’installer un centre de formation à l’imprimerie numérique.

Or, pour installer dans le Saint-Amandois un centre de formation qui accueille 200 ou 300 étudiants par an, cela pose problème à l’imprimeur CPI Bussière. Il s’agit d’un territoire rural qui n’est pas équipé pour accueillir ce type d’étudiants.

Dans ce cas, « ID en Campagne » soutient le travail d’un salarié qui met en relation des étudiants avec les hébergeurs et les restaurateurs. Il soutient l’insertion de ce centre de formation dans ce territoire. Il me semble que c’est une vocation extrêmement intéressante du dispositif. « ID en Campagne » a souvent des vocations assez inattendues et, là, il sert vraiment le territoire rural. J’en suis extrêmement fière et je m’en réjouis.
M. CHASSIER.- J’entends bien que certaines idées correspondent à des besoins, mais l’exemple cité devrait être traité par une autre politique, à mon avis. Nous avons tout un volet politique sur la formation professionnelle et les accompagnements sont possibles.

Mme RIVET.- Cela ne peut pas entrer dans la formation.

M. CHASSIER.- Dans les lycées, nous avons bien des dispositifs d’accompagnement social. Nous pourrions avoir, dans les politiques de la formation, l’accompagnement au logement et autres. Cela peut entrer dans une autre politique.

M. le Président.- J’entends mais, en même temps, je trouve intéressant dans le dispositif qu’il soit ponctuel.

Là, nous avons la mise en place d’un nouveau service. Si nous intervenons dans quelque chose qui a vocation à durer, nous allons installer une fonction qui trouvera son utilité.

En l’occurrence, il faut monter un projet. Nous pourrons intervenir dans les investissements, comme je le soulignais, pour initier des transformations.
Il est intéressant d’aider un territoire ou une structure à répondre à des besoins locaux par de l’ingénierie.

Chacun peut en penser ce qu’il veut.

J’ai regardé de près l’ensemble des dossiers que nous avions soutenus. Très franchement, il y a beaucoup d’initiatives locales et d’intelligence locale. Je connais des élus de la majorité qui regardaient au départ ce dispositif de manière interrogative et qui disent aujourd’hui que cela apporte de l’air frais dans le territoire.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 16.01.26.29 - Direction de l’aménagement du territoire - Contrats régionaux - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux - Modifications des délibérations :

- CPR n° 14.04.26.09 du 11/04/2014

- CPR n° 15.10.26.118 du 19/11/2015

- CPR n° 14.06.26.66 du 06/06/2014

- CPR n° 11.09.26.15 du 07/10/2011

- CPR n° 14.01.26.15 du 17/01/14

- CPR n° 11.09.26.15 du 07/10/2011

- CPR n° 15.10.26.118 du 19/11/2015

M. ROULLET.- Vous avez un erratum oral : « page 5 rubrique Contrats régionaux d’Agglomération - Chartres - coût de l’opération : lire 1 135 068 euros au lieu de 1 051 068 euros. Total : lire 3 349 368 euros au lieu de 3 349 385 euros. »
Les membres de la 4ème Commission ont émis un avis favorable, avec une abstention du groupe Front National.

M. le Président.- Même vote ?
M. CHASSIER.- Nous aurons un vote favorable.

C’était simplement qu’il y a énormément de dossiers sur lesquels nous n’étions pas assez présents précédemment dans la Commission. Il était difficile de tout suivre et nous manquions d’informations sur divers éléments.
En Commission, il avait été émis une abstention mais, pour le moment, globalement, nous allons émettre un vote favorable, puis nous verrons au fil des dossiers.

M. le Président.- Merci.

Merci, Monsieur le Rapporteur.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

5 - Transports et Intermodalité, Transition énergétique et Environnement

Rapport 16.01.29.30 - Direction des infrastructures et des transports - Transport routier de voyageurs - Abondement des affectations concernant les marchés liés à « l’exploitation et au suivi de la ligne Romorantin-Vierzon »

M. DUMAS.- Les membres de la 5ème Commission ont émis un avis favorable, avec une abstention exprimée par le groupe Front National sur ce rapport.

M. CHASSIER.- Finalement, nous émettrons un vote favorable.

Nous avons une réserve : il faudrait être attentif dans le dialogue avec la SNCF. Là, nous sommes dans le cadre de la desserte routière TER, mais vous savez que la SNCF met en place des dispositifs concurrents au TER avec les bus, par exemple sur Orléans-Bourges et pourquoi pas demain sur ce genre de ligne.

Nous sommes un peu gênés par le fait que la Région soit amenée à financer le TER. Par ses offres low-cost, la SNCF risque d’accroître le déficit d’exploitation du TER et la Région devra abonder davantage.

Dans notre partenariat, dans nos relations avec la SNCF, nous devons être très attentifs.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, vous interpellez les deux hémisphères de Monsieur FOURNIÉ : le Vierzonnais et le Vice-président des transports !

Il va apporter des éléments de précision.

M. Philippe FOURNIÉ.- C’est un transport routier repris par la Région à l’été 2015. Ce marché va jusqu’à la fin de 2016. Dans l’année 2016, je l’ai dit hier lors de la session, nous redéfinirons un schéma de déplacements et la convention TER n’est pas un mausolée intangible. Nous devons travailler avec la SNCF sur l’évolution avec des bus « Macron ». Je ne sais pas de quelle façon on peut les appeler !
La SNCF a également le système « OuiCar » de partage de voitures particulières, qui concurrence le TER.

Nous devrons travailler avec elle dans le cadre d’une convention évolutive avec les différents intervenants et les nombreuses possibilités de transport et de déplacement.

M. le Président.- Madame LINGUET ?
Mme LINGUET.- S’agissant de cette révision qui amène l’augmentation de 70 000 euros, sur quelle base est-elle fondée ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Vous avez vu qu’il y avait deux marchés : un de transport et un sur l’évaluation en continu. C’est en fonction du rapport d’évaluation et du critère d’indexation de ce marché, que nous avons activé cette révision.

M. le Président.- Je mets aux voix ce rapport.

S’agissant du Front National, ce sera un vote ?
M. CHASSIER.- Favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.28.07 - Direction de l’environnement - Préservation de l’environnement - CPER 2015-2020 - Conventions vertes - Adoption des Conventions vertes 2016 en fonctionnement entre la Région Centre-Val de Loire et :

- Perche Nature

- Eure­ et-Loir Nature

- Indre Nature

- le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Touraine Val de Loire

- le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Brenne Berry

Attribution de subventions à :

- Perche Nature

- Eure-et-Loir Nature

- Indre Nature

- le CPIE Touraine Val de Loire

- le CPIE Brenne Berry

M. DUMAS.- Les membres de la 5ème Commission ont émis un avis favorable, pour autant, avec une abstention des groupes Front National et Union de la Droite et du Centre sur ce rapport, Monsieur le Président.

M. le Président.- Monsieur CORNU ?
M. CORNU.- Le groupe Union de la Droite et du Centre a émis une abstention, plutôt dans la continuité de ce qui s’est fait auparavant. C’est un peu comme pour les CAP’Asso, vous avez remarqué que nous étions dans des dispositions un peu différentes par rapport au passé, donc nous allons émettre un avis favorable, avec une volonté de transparence et de continuité. Nous sommes favorables à certaines actions, dont la sensibilisation du public et des jeunes dans les écoles. Tout cela nous paraît être du bon sens et nous y sommes très favorables.

En revanche, nous serons vigilants sur la réalité des actions et surtout sur leur transparence.

Nous émettons un avis favorable a priori.

M. le Président.- Nous partageons largement la nécessité d’avoir, par rapport à ces structures qui portent ces politiques en notre nom, les rendus compte le plus précis possible pour qu’il y ait à ce sujet à la fois, pour les structures, une reconnaissance politique de ce qu’elles font et, pour nous, une transparence.

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Une explication de vote : ce sera notre abstention sur l’ensemble, pour le moment. Dans ces conventions, des dispositifs nous paraissent très intéressants mais d’autres le semblent moins, sur lesquels il y aurait peut-être aussi à retravailler. On sent que des personnes, derrière, sont à l’affût de subventions que l’on peut obtenir pour lancer des actions ; je connais un peu tout ce milieu.

Nous nous réservons pour le moment sur une abstention globale.

M. le Président.- Madame GREFF ?
Mme GREFF.- Merci, Monsieur le Président.

À ce sujet, tout comme pour le CAP’Asso, nous sommes dans un esprit constructif et positif. Pour autant, il serait important de présenter un rapport d’étape assez rapidement à celles et ceux qui auraient tendance à s’abstenir mais qui vont voter favorablement. Nous sommes là dans une construction, au début d’une mandature, et il serait judicieux que nous n’ayons plus non pas cette inquiétude mais cette envie de dire qu’il y aurait « peut-être quelque chose ». Il faut être très clair.

M. le Président.- Votre demande est totalement légitime. Sachez que nous sommes très attentifs à ce que ces structures produisent ce pourquoi elles sont faites et ce pourquoi nous les finançons, et à ce que tout cela soit fait dans la totale transparence, sans quoi l’action ne pourrait pas être.

M. Charles FOURNIER.- Je note l’évolution de posture que je trouve positive. En même temps, j’espère que vous aurez la même exigence quand il s’agira de financer la CCI, les chambres d’agriculture et tout autre type d’acteurs. Ce qui était étonnant dans la précédente mandature, c’était la différence de points de vue. Dès lors qu’il s’agissait d’acteurs liés à l’environnement ou dans le cadre des associations, les positions étaient différentes.

Je rejoins la nécessité de transparence et j’espère que vous aurez la même exigence vis-à-vis de l’ensemble de ces soutiens que nous apportons à des partenaires de la région.
M. PELTIER.- Les temps changent !
M. GRICOURT.- Les hommes et les femmes aussi.

M. le Président.- Monsieur FAUCHEUX ?
M. FAUCHEUX.- Si vous le permettez, j’apprécie beaucoup l’évolution dans le positionnement, mais j’attire votre attention sur le fait que, dans les conventions d’exécution de la subvention, est d’ores et déjà prévu le fait que son solde sera versé sur présentation :

- d’une lettre de demande de solde, ce qui est normal ;

- d’une fiche bilan de chaque action ;

- d’un bilan quantitatif de la réalisation des actions, incluant le nombre de jours réalisés par opération et le coût/jour actualisé sur la base du compte de résultat, visé par le président du bénéficiaire ou par tout représentant habilité ;

- des documents à remettre au regard des critères d’évaluation figurant dans le tableau annexé à la présente convention (plaquettes, brochures, synthèses…) ;

- le cas échéant, des justificatifs de la saisie des outils créés auprès du Centre de Ressources de l’Ecopôle.

Nous avons déjà un niveau d’exigence relativement important, nous ne pouvons pas faire beaucoup plus. Effectivement, nous n’avons pas le même avec tous les acteurs subventionnés dans la collectivité. Nous pourrions évidemment aller plus loin dans la mise à disposition de ces données, dans un bilan et dans d’autres éléments de ce type. En tout cas, la collectivité est déjà relativement exigeante, et ce, depuis le début de ce dispositif.

M. le Président.- Pour compléter, je dirai qu’il est important que ces éléments soient portés de manière régulière à connaissance, notamment de la Commission qui doit connaître les dossiers.

Mme GREFF.- Vous avez tout à fait rejoint ma demande : c’était ce que je souhaitais, donc ne pas avoir un esprit de complexité. Nous sommes intéressés par le faire-savoir. Nous devons aussi nous valoriser d’avoir des élus investis et qui veulent vraiment être efficaces ; cela a été évoqué hier en assemblée plénière.

M. CORNU.- Pour répondre, nous ne sommes pas du tout dans la défiance.

Mme GREFF.- Non, pas du tout.

M. CORNU.- Les critères de transparence sont importants, à notre avis. Ce sont certainement de bons critères qui ont été mis en exergue, mais nous voulons tout simplement que, dans la Commission – d’ailleurs, le Président vient d’en parler –, nous puissions suivre régulièrement tous ces dossiers.

M. le Président.- Si vous permettez, pour confirmer que c’est notre état d’esprit et peut-être compléter, nous voulons poursuivre mais également orienter les choses, tout en restant dans le respect de l’autonomie de structures associatives, etc.

Que la structure à qui nous confions le devoir de réalisation puisse avoir un moment de partage avec la Commission sur les principes généraux qui l’animent et ceux qui nous amènent à financer, c’est intéressant parfois en amont de l’action, avec le rendu compte dont nous parlions qui est indispensable.

S’agissant de l’économie, j’entends ce qui est dit. Les évolutions en cours sur la responsabilité économique de la Région dans le cadre de la loi NOTRe, non pas en tant que chef de file, amèneront des structures, dont les chambres consulaires – il a été question des chambres de commerce et d’industrie –, à porter de l’opérationnel correspondant à la vision que nous aurons développée. Dans ce domaine, je souhaite qu’elles soient aux avant-postes pour répondre à nos sollicitations. Elles connaissent le terrain, elles ont les moyens. Il se mettra en place exactement la même chose, c’est-à-dire des missions, dont nous partagerons l’esprit, et des rendus compte qui nous permettront d’apprécier quantitativement et qualitativement de quelle manière ces missions se déroulent et quels résultats elles obtiennent.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
6 - Enseignement supérieur et Recherche

Rapport 16.01.32.11 - Direction de l’enseignement supérieur, de la recherche et du transfert de technologie - Développement de la recherche en région - Soutien aux programmes de recherche - Cancéropôle Grand Ouest - Appel d’offres interne 2015 - Attribution de subventions aux établissements concernés et approbation des conventions correspondantes

M. COMMANDEUR.- L’avis de la Commission a été favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.01.32.12 - Direction de l’enseignement supérieur, de la recherche et du transfert de technologie - Enseignement supérieur - Construction, aménagement, réhabilitation et équipements - Convention Région/Département du Cher - Approbation de la convention pour le transfert des laboratoires de recherche vers l’IUT de Bourges et attribution d’une subvention à l’Université d’Orléans

M. COMMANDEUR.- L’avis de la Commission est unanimement favorable.

M. le Président.- Même vote ?
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Un avis favorable.

Nous avons déjà eu une réflexion concernant la participation de la Région aux travaux dans les universités. Puisque nous sommes en début de mandature, nous pouvons redire quelques aspects.

Dans certains cas, c’est la Région qui est le principal financeur. Or, rappelons-le, à l’origine, c’est tout de même l’État qui avait la responsabilité des universités et nous assistons progressivement à un désengagement. Peut-on parler de décentralisation ? Dans ce cas, elle serait sans les moyens financiers et au niveau des exécutions par défaut. Bien entendu, la Région doit prendre cela en main ; sinon, nos universités ne réussiraient pas à s’installer et à se maintenir : nous l’avons vu pour l’INSA et d’autres domaines. Même les collectivités locales (les communes, les villes) sont obligées de subventionner, par défaut de l’État.

Il serait bien, dans les plans, dans les tableaux que l’on nous présente, lorsqu’il y a une participation de la Région, que l’on nous indique les montants apportés par les autres partenaires, y compris l’État même si c’est à zéro. Nous verrions ainsi reportée sur le tableau de financement une ligne « participation de l’État » à zéro. De cette manière, nous serions fixés. Pour le coup, ce serait de la transparence.

M. le Président.- Monsieur FOURNIÉ Philippe ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Monsieur CHASSIER, cela va être un duo de la matinée !

Il s’agit d’une opération un peu spéciale. Ce sont des laboratoires de l’ancienne antenne de la Fac des sciences qui déménagent à l’IUT.

Dans l’ancienne Fac des sciences, est créé un pôle des formations sanitaires et sociales qui regroupe déjà l’Institut de formation d’aide-soignant, l’ERTS d’Olivet qui a des formations et l’IFSI de la Croix-Rouge qui va arriver. Dès que les laboratoires partiront, nous aurons un pôle avec la mise en commun de structures de formation, une mutualisation, donc un campus sanitaire et social avec l’IUT à côté. C’est important.

Ce projet est porté par le Conseil départemental et par le Conseil régional.

M. le Président.- Madame BESNIER ?
Mme BESNIER.- Pour répondre sur l’immobilier, plus généralement suite à votre question, il ne faut pas oublier que, dans le CPER, si la Région met 34 millions d’euros sur l’immobilier et l’État 32 millions d’euros, les collectivités doivent aussi en mettre.

Sans intervenir dans l’autonomie des universités, il faut savoir ce que nous voulons pour notre région en termes d’enseignement supérieur et de recherche, comme je l’expliquais hier, donc d’entreprises et d’emploi. On peut dire que c’est dommage, que l’État n’est pas là et ne rien faire.

Au contraire, il faut absolument que la Région soit partie prenante parce que c’est l’avenir de notre région et de nos jeunes.

M. le Président.- Il y a le lieu mais, plus globalement, Monsieur CHASSIER, quand on regarde, la Vice-présidente le rappelait, nous sommes sur trois tiers dans notre région, comme partout en France : un tiers État, un tiers Région et un tiers autres collectivités. Rien ne se serait fait dans nos universités s’il n’y avait pas eu d’engagements locaux pour dire à l’État qu’il fallait le faire. L’État a répondu : « Si vous y allez, nous le ferons ensemble. »

J’en viens à dire, pour rationaliser l’action publique, qu’il aurait été intéressant, à un moment où l’on décide « 50 % de jeunes formés au niveau de la licence dans la société de la connaissance », de réfléchir à une décentralisation qui, dans la continuité de notre responsabilité sur les lycées, nous confie la responsabilité de l’immobilier de l’enseignement supérieur. Nous ferions des économies d’échelle.

Les systèmes actuels, qui imbriquent de l’expertise locale, régionale et d’État, ne sont pas bons. J’aurais préféré que nous ayons des délégations de crédits et que nous puissions porter cela.

Surtout que, derrière, lorsque vous étudiez bien, nous sommes en responsabilité sur le sanitaire et sur les BTS. En outre, lorsque nous créons une école d’ingénieurs de manière volontariste comme nous le faisons, nous sommes en responsabilité.

En l’occurrence, nous avons le maintien d’un mix insatisfaisant sur le plan opérationnel.

Monsieur FOURNIER ?
M. Charles FOURNIER.- Sur un sujet peut-être un peu différent, dès lors que nous intervenons en financement pour des constructions, quand il s’agit de nos propres bâtiments, nous avons mis en place ce que nous avons appelé le « contrat de construction durable ». Il sert de référence dans notre relation dans le cadre de constructions de CFA, par exemple.

Quand on est majoritairement en intervention sur les universités, il faut un travail non pas pour en faire une exigence mais au moins un guide de bonnes pratiques sur les questions d’efficacité énergétique et de qualité de construction.
Nous avons un outil qui pourrait permettre une réflexion. Nous avons un élu en charge de l’efficacité énergétique, en l’occurrence Benoît FAUCHEUX, mais aussi Jean-Philippe GRAND, qui est délégué sur ces questions. Une réflexion reste peut-être à conduire.

M. le Président.- Merci.

Sur ce vote ?
M. CHASSIER.- Favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
7 - Culture, Sports et Coopération décentralisée

Rapport 16.01.25.01 - Direction des sports - Soutien au développement et à la structuration des pratiques · sportives fédérales - Attribution de subventions pour l’organisation de manifestations sportives et éducatives

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Les membres de la 7ème Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National sur l’ensemble du rapport et un vote contre du groupe Ecologiste concernant l’attribution de subventions à l’association « Écurie Auto Course ».

M. le Président.- J’attire l’attention de mes collègues écologistes : je sais qu’il y a désormais des moteurs dans les cadres de vélo et qu’il va falloir être particulièrement attentif aux sports motorisés !
(Rires)
M. Charles FOURNIER.- Je veux bien faire une explication de vote pour ceux qui nous rejoignent !
Traditionnellement, les Écologistes votent contre les aides aux sports motorisés.

On peut considérer qu’il faudrait faire des exceptions sur beaucoup d’autres éléments mais, à force d’exceptions, on se retrouve dans la situation dans laquelle nous sommes, avec des problématiques de climat, d’environnement et de pollution.

Le sport motorisé fait partie d’une activité de loisirs extrêmement dommageable pour les sols, la qualité de l’air et l’eau. Nous estimons que l’argent public ne doit pas encourager les pratiques contraires à tout ce que l’on peut se raconter par ailleurs sur divers sujets et aux engagements que les uns et les autres prennent par rapport au prolongement de la COP21.

C’est donc régulièrement ce vote.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER vote-t-il favorablement ?
M. CHASSIER.- Nos collègues en Commission s’étaient abstenus, disant qu’ils n’avaient pas l’historique des subventions des manifestations précédentes. Néanmoins, nous sommes dans des manifestations de ligues ou autres, sur lesquelles nous n’avons pas d’observation particulière.

Pour compléter sur le sport motorisé, j’ai eu l’occasion d’entendre récemment Stéphane PETERHANSEL qui a gagné le Dakar et qui disait qu’il y avait plus de véhicules motorisés sur le Tour de France que sur le Paris-Dakar, alors que c’est une compétition cycliste !
M. le Président.- Si l’on demande aux journalistes de suivre à vélo, ce sera une autre affaire !

(Rires)
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste en ce qui concerne l’attribution de subventions à l’association « Écuries Auto Course »)

8 - Tourisme

Rapport 16.01.30.17 - Direction du tourisme - Promotion et animation touristique - Convention de cession de droits de la marque Sologne - Approbation de la convention de cession des droits de la marque Sologne

M. le Président.- C’est le rapport qui a été retiré. Le travail avec le Département 45 va se poursuivre.
Nous passons donc directement aux rapports de la Commission « Formations professionnelles ».

M. PELTIER.- Monsieur le Président ?
M. le Président.- Je vous en prie ?
M. PELTIER.- Je ne vais pas débattre du rapport reporté mais, concernant la Commission « Tourisme », cela nous permettra d’entamer une réflexion et d’y répondre lors des prochaines Commissions permanentes.

Au sein de cette Commission, au nom de notre groupe, j’ai présenté nos observations et posé quatre questions ou orientations.

Premièrement, nous souhaitons voir le budget Tourisme augmenter : 8 millions d’euros environ, dont 4 millions d’euros sur le fonctionnement et 4 millions d’euros sur l’investissement. Quelle sera la politique de la Région en ce domaine ? Le tourisme est l’une des colonnes vertébrales du développement économique de nos territoires, encore plus dans le monde qui vient, et encore plus dans ce contexte très mouvant d’emplois, comme on le dit, non délocalisables, auxquels nous sommes tous particulièrement attachés.

Deuxièmement, nous devrons engager une réflexion concernant une plateforme unique d’accès aux sites Internet. La multitude des accès des petits sites Internet nous pénalise, nous les élus locaux. Quand nous sommes maires, par exemple, d’une commune rurale, nous sommes devenus l’Office du tourisme en quelque sorte, c’est-à-dire que les gens viennent chez nous en disant : « J’ai trois jours, j’ai cinq jours, que puis-je faire dans le territoire ? » Nous avons de la difficulté à les orienter sur un interlocuteur unique. Je ne parle pas d’un site unique, car chaque réussite a besoin de son propre site, mais comment peut-on imaginer collectivement une plateforme unique qui permettrait à l’ensemble des acteurs touristiques et de celles et ceux qui aiment la région de mettre à l’honneur et de donner envie aux personnes qui sont présentes pour deux jours, cinq jours, huit jours, seules, en famille ou entre amis, pour un budget faible ou un peu plus important, d’avoir une sorte de parcours qui se créerait ?
Je sais que des startups très performantes dans le domaine ont mis au point des logiciels ; il serait intéressant de l’évoquer.

Troisièmement, nous avons vraiment une urgence en lien avec les coopérations interrégionales : Pays de la Loire, comme vous l’évoquiez hier, mais aussi nos collègues d’Île-de-France, entre autres Valérie PÉCRESSE ou David DOUILLET ; nous avons 10 millions de Franciliens, même un peu plus. Compte tenu des difficultés économiques, les séjours sont plus courts et les transports plus ramassés. Notre région est donc une opportunité extraordinaire de développement par rapport à l’Île-de-France.

Quatrièmement, il s’agit de réfléchir de façon plus détaillée à une carte des marques, eu égard à la réussite et au soutien que nous apporterons à la politique des marques touristiques dans les territoires, comme je le disais à Christelle de CRÉMIERS. Cela existe ici ou là mais cela manque dans la vision de nos territoires : comment s’appuyer sur nos identités territoriales.

Ma conviction et celle de notre groupe est qu’il n’y a pas de croissance économique sans fierté identitaire. Il faut être fier de son territoire (le Berry, le Perche, la Sologne, le Val de Loire, la Touraine et tant encore) pour pouvoir nous ouvrir aux autres et au développement économique.

M. le Président.- Le tourisme est un sujet majeur pour notre région, avec de belles réussites dans notre période ; je pense à nos grands sites et à la Loire à Vélo, mais aussi à ce que font les PNR et au progrès de l’image des territoires, tels la Sologne, dossier qui nous intéressait directement, qui est un territoire avec un potentiel considérable à développer.

Vous avez parlé du budget : il y a celui affiché et celui consommé. C’est l’un des secteurs où notre objectif sera d’atteindre la consommation que nous souhaitons et que nous affichons. Après, il faut trouver les porteurs de projet. Nous allons nous mettre en situation, encore plus dans ce mandat, de pousser les feux et d’atteindre la consommation. C’est bien de l’argent en plus.

Deuxième aspect : oui, il faut une présentation globale. Ce qui a été initié par le CRT dans la dernière période sur la place de marché est extrêmement intéressant.

S’agissant des coopérations de marque, vous savez que c’est largement engagé.

Madame de CRÉMIERS à ce sujet ?
Mme de CRÉMIERS.- Je souhaite répondre aux questions posées en Commission concernant la plateforme et la communication.

Comme il avait été précisé, mais je le redis pour l’ensemble de nos collègues, un choix stratégique a été fait dans la mandature précédente qui était celui de ne pas communiquer sur une identité « Région Centre », qui était la dénomination à l’époque, mais de communiquer sur une identité de territoire, de marque de territoire. Cela structure complètement la stratégie du tourisme.

D’un point de vue plateforme d’accueil unique pour un visiteur, cela se traduira avec autant de marques qui auront leur identité.

Je précise, de manière très concrète, que les Départements, par exemple, de l’Indre et du Cher ne communiquent plus institutionnellement en tant que départements mais en tant que « destination Berry » à part entière avec ces deux départements.

La « fierté de territoire » est extrêmement importante. L’un des axes choisis, comme je l’ai partagé avec vous en session, est de faire de ces territoires de nos régions des destinations habituelles, des destinations où l’on va régulièrement ; je pense notamment aux visiteurs en provenance de l’Île-de-France.

Pour information, un contact a été pris du côté du tourisme de l’Île-de-France afin de commencer à envisager de l’interrégionalité ; nous en sommes au tout début, mais cela va dans ce sens.

Pour qu’il y ait cette fidélisation, l’objectif est de créer des communautés – sur ce plan, les outils Internet nous aident beaucoup – de personnes qui aiment leur région ou revenir voir les habitants de la région. Cela s’adresse aussi aux habitants eux-mêmes du secteur.

Je rappelle encore une fois que le tourisme ne doit pas être une niche. Si nous voulons créer de l’emploi non délocalisable et de manière importante pendant cette mandature, cela ne se fait pas à coup de visiteurs qui viennent de très loin une fois et ne reviennent plus, mais avec des personnes qui aiment revenir, qui sont fidèles et qui savent pourquoi elles reviennent.

Cela implique un énorme enjeu de qualité, de fidélité et de formation. Pour cela, il faut du budget en formation. Nous n’allons pas refaire le débat à savoir si c’est de l’investissement ou du fonctionnement ; en tout cas, ce sont ces orientations budgétaires qui seront très importantes et qui permettront d’aller dans le sens qui lie la fierté aux territoires que nous aimons afin de créer de l’emploi de manière durable, quels que soient ensuite les développements d’un point de vue international, puisque le tourisme y est très sensible.

M. le Président.- Monsieur FOURNIÉ ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Le tourisme se niche aussi dans d’autres budgets. Notamment au niveau des transports, nous avons le « Train Vélo Loire » essentiel pour la promotion de la Loire à Vélo.
Si vous avez des difficultés budgétaires, je suis prêt à prendre votre reliquat de budget, pour développer le « Train Vélo Loire » !
(Rires)
M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIÉ.

Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Pour continuer ce que disait Christelle de CRÉMIERS, chaque marque aura sa stratégie de communication et d’identification.

Je pense au grand projet du canal de Berry à vélo. Comment réussit-on collectivement à créer une mise en réseau et une stratégie de parcours ? La constitution de la marque Sologne est en net progrès et beaucoup de belles choses vont se produire, mais s’agissant de la personne qui arrive en Sologne et qui reste trois ou quatre jours, comment lui répond-on si elle souhaite basculer en Touraine ou aller dans le Berry ? Il est très important que nous ayons nos fiertés identitaires et que nous nous appuyions dessus mais il faut pouvoir, en permanence, imaginer des ponts avec les autres. Nous sommes en retard de ce point de vue. Nous sommes bons dans la stratégie de marque mais nous accompagnerons toutes les politiques qui viseront à créer une dynamique de réseau et de parcours.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, je ne vais pas entrer dans le fond du débat mais, aujourd’hui, l’ordre du jour n’est pas trop chargé, donc il est intéressant de pouvoir débattre de cette question importante.

Cela ramène à la discussion que nous avons eue hier en session concernant le caractère de la Commission permanente à huis clos ou non. Il y a des sujets d’ensemble. En effet, nous avons passé plusieurs décisions techniques.

Quand on aborde ce sujet d’ensemble, et il y en aura beaucoup d’autres en début de mandature, cela mériterait d’être évoqué au fil des sessions plénières, car nous ne pourrons pas tout traiter en une seule fois mais tout cela devra être débattu.

C’est vrai aussi pour la convention TER évoquée précédemment. Tous les ans, avec un avenant, on vote 150 millions d’euros en trois minutes, sans vraiment débattre de la qualité des services ni du coût, etc., alors qu’il devrait y avoir une présentation en séance plénière dans le cadre d’un rapport sur le coût et la qualité de service et un vrai débat tous les ans, par exemple, sur la convention TER qui passe en Commission permanente. Il est vrai que c’est l’intermédiaire. Guillaume PELTIER faisait la remarque hier qu’un huis clos était peut-être nécessaire pour les décisions techniques mais qu’il fallait traiter en séance plénière les débats d’ordre général et les grands sujets.

M. le Président.- Je ne vais pas vous priver du plaisir d’échanger sur le fond parfois. C’est bien normal, notamment lorsque l’ordre du jour le permet.

Néanmoins, Monsieur CHASSIER, nous n’aurions pas eu, et cela aurait été regrettable, l’échange que nous avons eu tout à l’heure à partir d’une entreprise particulière, si cela avait été sous le regard de la presse. C’est la raison pour laquelle je vous ai expliqué, s’agissant d’individualisation, qu’il fallait conserver ces possibilités. Pour l’essentiel, les grands sujets de tourisme, de ferroviaire, etc., viennent dans des délibérations et des rapports à part entière, comme des moments d’orientation.

La réponse peut-être de Madame de CRÉMIERS ?
Mme de CRÉMIERS.- Très brièvement, Monsieur le Président.

Par rapport à cette question, effectivement, des sites comme la Loire à Vélo fonctionnent très bien et permettent d’avoir une vision complète de tous les circuits de la région. Ils renvoient eux-mêmes vers des sites Internet de lieux patrimoniaux. Vous avez cet accès et, en outre, un travail de communication est réalisé. L’intrarégionalité du tourisme existe déjà et sera développée ; en tout cas, je suis favorable pour qu’elle continue à le faire en ce sens.

Je souhaite répondre à Monsieur CHASSIER : une nouvelle stratégie de la mandature sur le tourisme est en cours d’élaboration et fera l’objet de toutes les concertations et d’une présentation en session, comme il se doit.

M. le Président.- Je vous remercie de ce débat.

Il faut les segments de portage et l’image globale.

J’ai été étonné, lorsque nous avons fait, voici un peu plus d’un an, une séquence reprise par TF1 sur la valorisation touristique de notre région. Nous traitions de tout et ce qu’avait initié le créateur était tout à fait intéressant : nous mettions finalement en dialogue l’aspect patrimonial, l’aspect nature, etc., et les gens avaient entendu un message régional.

Il faut les segments dans une vision globale. Si l’on n’a que la vision globale, cela ne fonctionne pas mais, si l’on n’a que les segments, on rate une marche.

Deux mots seulement, Monsieur PELTIER !
M. PELTIER.- La Loire à Vélo et tout cela, c’est très bien, mais comment imaginer, avec les moyens les plus modernes, cette plateforme unique ? Je suis en famille, j’ai trois jours, je suis avec deux copains, je veux faire plutôt du vélo ou du bateau : il s’agirait d’avoir une vision. Comment construire ensemble une vision globale et très adaptée ?
M. le Président.- Merci.

Sur ce point, je prends le vote.
Dans la salle.- Il n’y a pas de vote.

M. le Président.- C’est le rapport qui a été retiré, en effet, mais c’est celui qui nous a mobilisés le plus longtemps !
(Rires)
9 - Formation professionnelle
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M. NICAUD.- Les membres de la 9ème Commission ont émis un avis favorable, avec une abstention du groupe Front National ; les membres de la 1ère Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Ils ont raison car la mobilisation de ces fonds européens dans des proportions importantes pour le développement de la formation professionnelle a été très compliquée à obtenir. Il fallait de l’ingénierie et autre. La mobilisation des services et des élus a été précieuse. Cette traduction est pour nous un élément très intéressant sur le plan financier.

Monsieur CHASSIER, vous n’allez pas voter contre ?
M. CHASSIER.- Nous allons finalement voter pour, bien entendu.

Ce dispositif vise les jeunes sans emploi, sans formation, hors études. Au départ, la demande de subvention s’est basée sur un ensemble de formations et nous n’avions pas identifié spécifiquement ces fameux NEET. Lorsque nous avons fait le décompte, il n’y avait pas le nombre. De ce fait, comme la subvention a été versée sous forme d’avance, il faut maintenant ajuster le taux de subvention pour justifier l’utilisation.

Nous sommes à huis clos, nous pouvons le dire, l’Europe ne nous écoute pas ! Tant mieux, nous leur jouons un peu un bon tour. Nous trichons un peu mais c’est pour la bonne cause. J’espère que les organismes qui demandent des subventions à la Région ne pratiquent pas de la même manière, mais nous voterons pour ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Je vous précise que nous aurons le 25 février une séance plénière et une Commission permanente le 18 mars. Pour ce que je sais, le nombre de dossiers sera sensiblement plus important et nous aurons peut-être un peu moins de temps pour des digressions très intéressantes et utiles entre nous, mais nous ferons vivre ce travail d’individualisation.

Je vous en prie ?
Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, je souhaiterais poser une question : les rapports seront-ils envoyés aussi sous forme papier à notre demande, comme c’était le cas avant, ou seulement par Internet ?

Si c’est seulement par Internet, pourrions-nous avoir les intitulés des rapports lisibles sur les tablettes parce que c’était un problème lors de la dernière mandature : on ne voit que les numéros, on ne voit pas bien les titres et, chaque fois, il nous faut chercher. Comme cela va très vite, y compris en Commission, ce n’est pas du tout pratique. Par Internet, il faudrait que le cœur de la délibération figure dès le départ, après le numéro du rapport.

M. le Président.- Nous avons acté dans notre règlement intérieur qu’un jeu papier serait envoyé par groupe et que le reste circulerait sous forme numérique. Nous entendons votre demande. Cela paraît toujours simple quand on les formule mais il est toujours compliqué d’y répondre. Pour autant, nous allons nous y attacher.

Mme FAUQUET.- C’est vraiment gênant.
(La séance est levée à onze heures quarante-six).
Orléans, le 5 février 2016.

Le Président du Conseil régional




Le Secrétaire de séance

                 Françoise BONNEAU
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